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Il est urgent de renouveler le contrat entre l'homme et les autres espèces qui peuplent
la terre. Dans certains cas, il s'agit simplement d e ne pas perdre des relations aussi 
anciennes que celle unissant l'homme, l'abeille et l'arbre fruitier. Dans d'autres cas, une
connaissance poussée des espèces et des écosystèmes peut permettre d'imaginer des 
solutions innovantes aux problèmes que nos sociétés ren contrent aujourd'hui.

UNE MOBILISATION EN COURS

Face au constat de l'érosion de la biodiversité, le s gouvernements se sont mobilisés 
depuis une vingtaine d'années. La Convention sur la Div ersité Biologique adoptée à Rio en
1992, fixe trois grands objectifs : conservation de s diverses formes de vie, utilisation
durable de la biodiversité, accès juste et équitable aux  ressources vivantes. 
En février 2004, la France a adopté sa Stratégie Na tionale pour la Biodiversité qui 
affiche l'objectif ambitieux de stopper d'ici 2010 l a perte de la biodiversité. 
Avec ses dix plans d'actions sectoriels adoptés en 2005 et 2006 (patrimoine naturel,
agriculture, urbanisme, transports, territoires, me r, outre-mer, recherche, forêts, 
international), cette stratégie constitue le princi pal instrument de mobilisation nationale
en faveur de la protection du patrimoine vivant.
Construits sur des actions concrètes, mobilisant de s partenariats avec le monde de 
l'entreprise, les collectivités territoriales, les représentants professionnels et le monde
associatif, ces plans constituent une étape importa nte dans la prise en compte de la
conservation des écosystèmes et des espèces dans l' ensemble des politiques publiques.

Ces dispositifs constituent des éléments majeurs, m ais la conservation de la biodiversité
ne sera effective que si elle devient un enjeu pour  chacun de nous et si elle s'intègre dans
l'ensemble des activités humaines.  
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QUELQUES PISTES

S•il n'est pas possible de proposer ici une analyse  exhaustive de la question, quelques
expériences intéressantes méritent d•être présentée s.  

� Mieux connaître
Les espèces, les variétés et les écosystèmes doiven t être inventoriés, leur fonctionnement
analysé et leur évolution observée.  Comment valoriser   pour la médecine une plante qui
ne serait pas connue ? Alors que le nombre total d' espèces sur la planète est évalué à plus
de 15 millions, seuls environ  1,7 million d•espèces  sont décrites par la science.

� Valoriser sans surexploiter
De nombreuses ressources du monde vivant sont encor e très peu utilisées par les hommes ;
il est souhaitable d'imaginer des solutions pour ti rer au mieux, et de façon durable, parti
de ces richesses, sans les épuiser. Cet objectif de mande à la fois un effort d'amélioration
des connaissances et une réelle redistribution des bénéfices à toutes les populations
concernées.

�  Protéger, prendre soin
La préservation de la diversité des gènes, des espè ces, des écosystèmes et des 
paysages suppose la mise en place d'actions conserv atoires, mais aussi l'amélioration des
techniques de gestion des milieux naturels.  

� Trouver des équilibres
Selon la façon dont elles s'exercent, bien des acti vités humaines peuvent être destruc-
trices ou pleinement compatibles avec la protection de la biodiversité. Il reste donc à
trouver et à privilégier les approches les plus équilib rées.   

�  Faire de chacun un acteur de la biodiversité
Décideur ou simple citoyen, chacun de nous peut par ticiper à sa mesure à la préservation
de la biodiversité. Aujourd'hui, des initiatives in téressantes se multiplient de la part
d'acteurs très variés : agriculteurs, chasseurs, pê cheurs, industriels, naturalistesƒ 
Il s'agit de les encourager.
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Dans un plan d•eau de pêche, que faire en cas de verdiss ement
de l•eau par prolifération de phytoplancton (algues  microsco-
piques) ?
La meilleure solution peut consister à favoriser,  par exemple
en les pêchant moins, les prédateurs comme le Broch et ou la
Perche. Ces prédateurs, plus nombreux, feront dimin uer les 
populations de poissons plus petits, ce qui favoris era le plancton
animal qui constituait leur nourriture. Le phytopla ncton sera
contrôlé par le zooplancton, et l•eau redeviendra pl us claire !
Bien sûr, ce remède n•est pas suffisant en cas d•appo rts exces-
sifs dans le plan d•eau d•engrais qui provoquent l•explosion du
phytoplancton. 
Par ailleurs, l•introduction de prédateurs en dehor s de leur 
habitat peut poser des problèmes ; la Perche du Nil  du lac 
Victoria a fait disparaître de nombreuses espèces de  poissons
autochtones, sans limiter l•eutrophisation du lac. 

RENDRE AUX PRÉDATEURS LEUR RÔLE ÉCOLOGIQUE

LE BROCHET ÉPURATEUR
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Brochet

En régulant l’abondance de leurs

proies, les prédateurs aquatiques ou

terrestres jouent un rôle majeur

dans l’équilibre des écosystèmes. Ils

doivent donc être protégés autant

que possible. 

Les plantes et les animaux ont encore beau-

coup à nous apporter. Il fa
ut améliorer les 

services qu•ils nous rendent, en les comprenant

mieux et en inventant des solutions techniques

qui en tirent parti sans les menacer.

Valoriser le rôle des espèces



Dans la région de l•Hindu Kush, qui s•étend à l•ouest de l•Himalaya
de la Chine à l•Afghanistan, les pommiers représent aient une
source de revenus majeure pour de nombreuses famill es de 
paysans. Sur quatre-vingt-quatre districts montagne ux, de
l•Inde à la Chine et au Népal, la production annuel le était 
estimée à plus de 2,5 millions de tonnes et assurai t un revenu de
l•ordre de 450 millions de dollars. 
Une grande diversité de pollinisateurs occupait ces  pentes mon-
tagneuses, avec cinq espèces d•abeilles et l•espèce exotique que
nous connaissons bien, Apis mellifera . Bref, tout allait bien : du
miel, de la cireƒ et la pollinisation des vergers. 

Mais voilà qu•au cours de la dernière décennie, en dépit de force
soins (irrigation, engrais, pesticides), la producti on de pommes
chuta de 50 %. La faute à qui ? A une carence de pollinis ateurs,
victimes des pesticides, et dans certaines régions,  d•une 
absence de culture apicole. 

Deux stratégies furent mises en place pour résoudre  cette
grave difficulté. 
En Chine, dans le comté de Maoxian, femmes et enfan ts furent
mobilisés et entraînés à pratiquer une pollinisatio n manuelle,
fleur par fleur. Ces nouveaux ouvriers pollinisateurs aida nt, la
production retrouva son niveau initial, mais au prix d• un travail
fastidieux et coûteux. 
En Inde, dans l•Himachal Pradesh, on s•orienta vers  une stratégie
plus écologique, qui consistait, après avoir limité  les traitements
pesticides, à introduire l•apiculture, jusque-là in connue. Des 
colonies d•abeilles furent introduites, de l•espèce  domestique
Apis mellifera , mais aussi de l•une des espèces indigènes, bien
adaptée au climat, Apis cerana. Les pommiers s•en trouvèrent
mieux et les paysans retrouvèrent le sourireƒ 

Barbault R. 2006. Un éléphant dans un jeu de quilles. L•homme dans la bio-
diversité. Seuil. 226p.

Dans l’Himalaya, les pommiers, res-

source économique importante, ont

connu au cours des dernières années

une forte baisse de production, liée

au déficit de pollinisation. 

Face à ce problème ont été mises en

place deux stratégies ; l’une consiste

à remplacer le travail de l’abeille par

celui de l’homme (pollinisation 

manuelle) ; l’autre à renouer la 

collaboration séculaire entre 

l’insecte et l’homme (diminution 

des pesticides, développement de 

l’apiculture…).

Laquelle de ces deux stratégies est

la plus durable ?

RENDRE À L•INSECTE SON RÔLE FONDAMENTAL DE POLLINISA TEUR

L•ABEILLE ET LE POMMIER

©
 M

ar
ys

e 
D

el
ap

la
nc

he
 -

 M
N

H
N

85



Les 4 000 espèces de vers de terre sont les animaux qui représen-
tent la plus forte biomasse sur notre planète : sou vent entre 2 et 5
tonnes à l•hectare. Il est temps aujourd•hui de don ner à ce modeste
animal toute la place qu•il mérite !

FERTILITÉ
Les lombrics jouent un rôle fondamental dans la fer tilité des sols, par
l•aération et la décomposition de la matière organi que.
L•excès de traitement chimique peut entraîner une d isparition des
vers, avec des conséquences dramatiques pour la fer tilité des sols.
Il devient indispensable de protéger ces auxiliaire s. 
En Inde, une expérience de réintroduction de vers d e terre a permis,
dès la première année, de doubler la production de thé dans un sol
épuisé par l'agrochimie. 

EPURATION
Le « lombricompostage » permet de valoriser les déc hets organiques,
aussi bien sur le plan industriel que sur le balcon  d•un particulier.
Depuis peu, les vers de compost sont utilisés en Fr ance et au Chili
pour purifier les eaux usées des petites communes. A Combaillaux,
commune de 1 000 habitants près de Montpellier, les  eaux usées sont
déversées dans une « lombristation » où des million s de vers font
leur travail dans un support organique (écorces). C e projet novateur
fait l•objet d•une valorisation pédagogique (« lomb rimusée »).

ALIMENTATION
Les vers sont depuis toujours utilisés dans l•alime ntation des volailles,
mais ils pourraient demain représenter également un e source de 
protéines pour les hommes. Des essais sont actuelle ment menés dans
ce sens. 

Pour en savoir plus : http://www.verslaterre.fr/ver s/vers4.php
http://geo5.environnement.free.fr/exchron.html.

Les vers de terre constituent une

partie importante, mais trop peu

connue, de la biodiversité.

Diverses expériences montrent que

ces animaux peuvent être mis à

contribution en matière d’agronomie,

d’épuration, voire d’alimentation.

VALORISER LES CAPACITÉS

MULTIPLES D•UN MODESTE ANIMALMETTRE AU TRAVAIL LES VERS DE TERRE
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Certaines molécules d•origine végétale utilisées en médecine pro-
viennent de plantes rares et sont difficiles à synt hétiser, ce qui
peut poser un réel problème, tant en termes de cons ervation de
la nature que d•approvisionnement en médicaments. L e traitement
de certains malades du cancer demande un gramme de taxol par
an, ce qui correspondrait à l•abattage de 3 ifs de 150 ans. 

Face à ce constat, des chercheurs de l•unité mixte de recherche
« agronomie et environnement » INPL (ENSAIA) - INRA  ont dé-
veloppé un procédé simple et innovant : ils ont inv enté les plantes
à traire !
Il s•agit de cultiver des végétaux en milieu liquid e, et à faire pro-
duire par les racines certaines molécules, grâce à divers traite-
ments physiques, chimiques ou biologiques. Les molécules à forte
valeur ajoutée sont récupérées à partir du milieu n utritif en ap-
pliquant des méthodes de piégeage, séparation et pu rification.
Cette méthode non destructive pour la plante permet  de répéter
les cycles de productions, par des « traites » succ essives. 

Ce procédé a été mis en place et validé avec le Dat ura (Datura in-
noxia ) qui permet la production de neurosédatifs. Il est  égale-
ment utilisé pour la production de taxol à partir d e l•If ( Taxus
baccata), et de furocoumarines, utilisées dans le traiteme nt de
certains cancers et du psoriasis, à partir de Rue ( Ruta graveo-
lens). Il peut être utilisé pour d•autres espèces aux p ropriétés
médicinales ou cosmétiques. 

Cette innovation a permis le dépôt d•un brevet et l a création d•une
entreprise, la société « Plant Advanced Technologie s SAS ». 

Pour en savoir plus :
http://www.inra.fr/presse/des_plantes_a_traire

UNE INNOVATION INTÉRESSANTE POUR LA MÉDECINE ET LA CONSERVATION DES ESPÈCES

TRAIRE LES PLANTES AU LIEU DE LES COUPER
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Un procédé innovant a été 

récemment mis au point pour faire

produire par des plantes cultivées

des molécules d’intérêt thérapeu-

tique, qui peuvent alors être 

collectées de façon non destructive. 

Cette technologie devrait permettre

de produire des molécules précieuses

à partir de plantes parfois rares,

tout en évitant leur destruction dans

le milieu naturel.
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La Réserve Naturelle du marais de Lavours, située da ns la plaine
alluviale du Haut-Rhône (département de l•Ain), abr ite un ma-
rais calcaire de 484 hectares, d•un grand intérêt é cologique,
comptant de nombreuses espèces rares et protégées. 
Afin d•y assurer la conservation de ce patrimoine, le gestion-
naire a entrepris d•y mettre en place une gestion pa r pâturage
à l•aide de bétail rustique, chevaux camarguais et bovins 
Highland Cattle. Cette gestion s•est révélée bénéfique  car elle
a permis de créer des zones très ouvertes favorables à  d es es-
pèces supportant mal la compétition entre plantes, comme le 
Liparis de Loesel ( Liparis loeselii ), une Orchidée qui est proté-
gée en France et figure à l•annexe 2 de la Directive européenne
Habitats Faune Flore. 
En revanche, le pâturage conduit à l•élimination de  la Sangui-

LA DIVERSITÉ DES HABITATS, GARANTE 

DE LA QUALITÉ DES MILIEUX

FAUT-IL CHOISIR ENTRE LE PAPILLON ET L•ORCHIDÉE ?

Dans la réserve naturelle du marais

de Lavours, la gestion par le pâtu-

rage favorise certaines espèces

telles que le Liparis de Loesel, mais

elle porte atteinte à une plante, la

sanguisorbe, et aux rares papillons

Azurés qui lui sont liés. Pour

contourner cet apparent antago-

nisme, il est nécessaire de concevoir

une gestion de l’espace en une mo-

saïque diversifiée. 

Il est souhaitable de préserver les écosystèmes,

mais encore faut-il se donner les moyens de

conserver à long terme leurs richesses. Cela sup-

pose une bonne connaissance de leur fonctionne-

ment et des choix de gestion parfois complexes.

Imaginer la gestion 

des milieux et des espèces



sorbe officinale ( Sanguisorba officinalis ), plante nourricière ex-
clusive des chenilles des deux papillons très rares e t figurant
également dans l•annexe 2 de la même Directive euro péenne,
l•Azuré des paluds ( Maculinea nausithous ) et l•Azuré de la San-
guisorbe ( Maculinea teleius ). Une gestion par fauche à la fin du
printemps a l•effet inverse : elle permet une abonda nte florai-
son estivale de la Sanguisorbe, mais conduit à la r égression,
voire à la disparition par exclusion compétitive, du Liparis. 

Dans ces conditions, quel mode de gestion conservatoi re privi-
légier pour conserver la biodiversité dans ce marais  ? 
La solution est simple : la diversité spatiale (si p ossible en mo-
saïque) des modes de gestion de la végétation peut ass urer la
coexistence d•un maximum d•habitats et donc d•espèc es. Des
zones peuvent ne pas être gérées, pour permettre la r econsti-
tution de l•aulnaie et de sa biodiversité propre (p ar exemple
pour les champignons). 

Pour en savoir plus : 
Morand A., Majchrzak Y., Manneville O. & Beffy J.L. , 1994. Papillons du
genre Maculinea (Lycaenidae) et pastoralisme : aspects antagonistes  d•une

gestion conservatoire. Ecologie, 25 (1) : 9-18.
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Une étude sans précédent a été récemment menée pour mi eux
connaître la diversité génétique de 2 600 populatio ns de chênes,
réparties dans toute l•Europe. 
Cette étude, coordonnée par l•INRA de Bordeaux avec d e nom-
breux partenaires internationaux, a permis de mettr e en évi-
dence la diversité actuelle des chênes en créant un e importante
base de données. Il a été possible de reconstituer le s voies de
recolonisation de ces arbres après les périodes gla ciaires, et
plus généralement de comprendre la dynamique de cet te espèce. 
Antoine Kremer, responsable de ce programme, a été distingué
par le prix Wallenberg pour ces travaux.

Ces recherches ont potentiellement diverses applica tions :
conservation des ressources génétiques, traçabilité  de la chaîne
de production des arbres, de la graine jusqu'au boisƒ
Elles devraient aider à la mise en place des politi ques de conser-
vation de la biodiversité qui s•avèreront nécessaires  face au ré-
chauffement climatique. Les chênes, comme bien d•au tres
espèces, devront remonter vers le nord, mais la rap idité de
l•augmentation des températures et l•importance des  milieux
hostiles entre les boisements vont obliger les homm es à donner
un coup de pouce à cette migration (plantations, semis ). 

Pour en savoir plus : 

http://www.inra.fr/presse/antoine_kremer_laureat_du_prix_wal lenberg

La connaissance de la diversité 

génétique des chênes peut aider à

mieux gérer cette espèce, et à per-

mettre l’adaptation des populations

aux changements climatiques. 

COMPRENDRE LA DIVERSITÉ GÉNÉTIQUE DES ESPÈCES 

POUR MIEUX LA PRÉSERVER

LAISSER LE CHÊNE PARTIR EN MIGRATION
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Dans les Vosges du Nord comme dans de nombreuses régio ns,
les vergers de haute tige ont fortement régressé à cause de
différents phénomènes : déprise agricole de la moye nne mon-
tagne, intensification de l•arboriculture, tempête de 1999ƒ
Cette évolution est négative à bien des points de vue  : perte de
biodiversité, banalisation du paysage et des produc tions agri-
colesƒ

Dans la réserve de Biosphère des Vosges du Nord, un e opération
vise à promouvoir ce type de paysage : organisation d•un festi-
val des vergers, plantations et entretien de verger s par des
chantiers d•insertion, promotion des produits régio naux,
Contrats d•Agriculture Durableƒ

Ces actions devraient permettre le développement d• une pro-
duction agricole de qualité, tout en favorisant des esp èces me-
nacées telles que la Chouette chevêche ou les Pies-griè ches. 

UNE CONVERGENCE D•INTÉRÊTS EN FAVEUR

DES VERGERS DE HAUTE TIGE

LA CHOUETTE ET LE JUS DE POMME
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Des mesures de préservation des

vergers de haute tige se développent

en France, avec des motivations à la

fois écologiques, économiques et

paysagères.

Avec un peu d•imagination et de bonne volonté, il

est très possible de concilier respect du vivant

et économie. Dans bien des cas, la biodiversité

peut constituer un moteur important pour le dé-

veloppement, en particulier dans le monde rural. Lier Biodiversité et développement



Les Basses Vallées Angevines sont traversées par tro is rivières,
la Mayenne, la Sarthe et le Loir. Exutoire naturel de la Loire, elles
constituent de vastes étendues inondables, à proxim ité immédiate
d•Angers.
Il y a une quinzaine d•années, les Basses Vallées Angevines furent
l•objet de conflits entre les naturalistes qui ente ndaient protéger
ce paysage ouvert et les propriétaires fonciers qui  cherchaient à
y introduire la populiculture, alternative à la dép rise agricole. D•au-
tres conflits existèrent entre les promoteurs d•une  réserve natu-
relle et les éleveurs, qui craignaient la dispariti on de leur activité.

Aujourd•hui les Basses Vallées Angevines constituen t un biotope
de valeur internationale d•une superficie d•environ  4 500 hectares.
Elles sont en effet reconnues comme une zone humide  labellisée
Ramsar et comme site Natura 2000. Parmi un grand no mbre d•es-
pèces qui y ont été recensées, on peut citer le Râl e des genêts, oi-
seau princier et symbole des prairies ou le Brochet  qui vient
pondre dans les prairies inondées.

Vastes zones inondables, soumises à des débordement s fréquents
et tardifs, les Basses Vallées Angevines protègent la ville d•Angers
des crues et remplissent une fonction d•assainissem ent, en absor-
bant les sels nutritifs que sont les nitrates et le s phosphates.

Ces zones enrichies par le limon apporté par les cr ues sont occu-
pées par des prairies naturelles, toujours entreten ues ; les éle-
veurs dont les pratiques ont façonné le paysage se sont aujourd•hui
regroupés pour protéger leur production bovine par une marque
soutenue par la Chambre d•Agriculture.

Les prairies inondables, au fort inté-

rêt écologique, connaissent une dé-

gradation continue en France. 

Dans les Basses Vallées Angevines, la

concertation entre les acteurs locaux

a pu déboucher sur un projet de

gestion équilibrée, prenant en

compte les intérêts des agriculteurs

et la biodiversité. 

UN NOUVEAU MARIAGE ENTRE AGRICULTURE 

ET CONSERVATION DE LA NATUREL•ÉLEVEUR ET L•OISEAU
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Râle des genêts
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Une concertation avec les naturalistes a débouché s ur la mise en place d•un projet équilibré : contrôl e
des plantations de peupliers et des mises en cultur es de prairies, réflexions sur l•entretien des prai ries
(fertilisation, dates de faucheƒ).
Ainsi, les agriculteurs sont-ils aussi devenus les gardiens de la faune et de la flore de ces vallées d•ex-
ception, dont les écosystèmes rendent de très multi ples services de production de nourriture, d•atté-
nuation de la vulnérabilité écologique et de régula tion de l•eau, mais aussi de cadre paysager et d•un e
sociabilité renouveléeƒ

Pour en savoir plus : http://www.lpo-anjou.org/acti on/bva/bva.htm - http://www.corela.org/leconservato ire/default.asp

La ville de Vitoria, capitale du Pays Basque espagno l, connais-
sait un risque d•inondation par une petite rivière. Pour diminuer
les débits de pointe des crues, il aurait été possibl e de créer un
barrage, ou des bassins de stockage conçus sur un mode pure-
ment hydraulique (bassin généralement sec, de formes g éomé-
triques, présentant une grande hauteur d•eau en crueƒ).

La solution retenue a consisté à créer une zone de rétention des
eaux en réhabilitant des parcelles agricoles sans in térêt écolo-
gique. Le site est toujours en eau sur une partie de sa surf ace,
ce qui lui donne un grand intérêt écologique. Un tr oupeau de
daims a été installé pour entretenir la végétation.  Enfin, un 
parcours sécurisé conduit à un observatoire d•où il est possible
d•admirer les oiseaux, daims et autres animaux qui fréquen tent
les lieux. 
On peut noter que des opérations similaires on été con duites en
France. 

Pour en savoir plus :

http://www.vitoria-gasteiz.org/w24/en/html/index.shtml

DONNER SA PLACE À LA NATURE DANS 

UN ÉQUIPEMENT HYDRAULIQUE
LA LAGUNE DE SALBURUA
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Le contrôle des inondations a 

longtemps été conçu de façon uni-

quement curative et hydraulique :

bassins artificiels, digues, barrages…

Aujourd’hui, une nouvelle généra-

tion de projets voit le jour dans une

logique plus écologique : prévention,

restauration des champs d’expansion

des crues…

Les bassins de stockage, quand ils

sont nécessaires, sont conçus pour

accueillir une forte biodiversité. 



Rien ne prédisposait en apparence la petite commune d e Mont-
selgues, isolée sur le plateau ardéchois, à une pol itique de pointe
en matière de gestion de la biodiversité.

Le Conservatoire Régional des Espaces Naturels (CRE N) y a
identifié une tourbière de 4 hectares, riche en esp èces animales
et végétales rares. Un dialogue fructueux s•est alors  instauré
entre le Conservatoire et la Municipalité. 
Et la mayonnaise a pris, puisque les élus n•ont pas vu la biodiver-
sité comme une contrainte, mais comme une potentialit é de dé-
veloppement autour de projets d•écotourisme et de m esures
agro-environnementales. 
La tourbière a été protégée et entretenue. 
Un gîte rural de 38 places a été aménagé sur la commun e ; son
activité tourne largement autour du thème de la biodive rsité et
de la tourbière. Cette dynamique a permis la création d •emplois
et a stimulé l•ouverture de chambres d•hôtes par le s particuliers ;
l•école a été rouverte après 20 ans de fermeture.
La commune a proposé que sa tourbière soit intégrée  dans le ré-
seau Natura 2000 ; elle a même convaincu les commun es voisines
de demander l•agrandissement du site Natura 2000, q ui est
passé de 35 à 4 000 hectares ! Un projet vise aujourd •hui à en-
tretenir ces milieux et à les relier par des corrid ors écologiques.  
Des financements européens ont été demandés pour so utenir ce
programme.

Cette démarche d•intercommunalité, organisée dans l e cadre
d•une communauté de communes, a pris en charge d•autres dos-
siers, comme la collecte des ordures ménagères. Ell e se poursuit
aujourd•hui par l•élaboration d•un projet de parc é olien qui of-
frirait à des communes aux économies fragiles une sourc e ré-
gulière de revenus à travers une énergie renouvelable.

A Montselgues, dans la montagne

ardéchoise, le Conservatoire Rhône-

Alpes des Espaces Naturels a lancé

une action de préservation et de

gestion des tourbières. La municipa-

lité s’est appropriée ce projet et en

a fait l’élément-clé d’un projet de

développement durable : création

d’un gîte rural, implication dans la

démarche Natura 2000… Cette dy-

namique, aujourd’hui intercommu-

nale, devrait se poursuivre par la

mise en place d’un parc éolien.

Ce projet montre que le thème de la

biodiversité peut faire l’objet d’un

dialogue très constructif entre 

acteurs variés, et devenir le support

d’un développement économique

durable.

LORSQU•UN MILIEU NATUREL EST À LA BASE D•UN PROJET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

LA TOURBIÈRE, LE MAIRE ET LE NATURALISTE 
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En Afrique sub-saharienne, les utilisations dites tr aditionnelles
de la nature ont été souvent remplacées, parfois mépr isées et
oubliées. Aujourd•hui encore, certaines populations  ont pour
seule possibilité la mise en œuvre des modèles clas siques de dé-
veloppement qui s•affranchissent totalement des resso urces et
des connaissances locales. 
An nord du Bénin, comme dans toute la région, la mo noculture du
coton est l•une des rares perspectives de survie bien  qu•elle en-
traîne le défrichement total des forêts, la dispari tion de toute
vie sauvage et une grave dépendance vis à vis des mar chés in-
ternationaux.

Une alternative ou un complément à ce modèle est l•uti lisation
raisonnée de la faune et de la flore sauvages pour le développe-
ment économique. On compte en effet dans ce pays de s dizaines
d•espèces animales, depuis l•éléphant jusqu•à l•escargot, et des
centaines de végétaux aux usages potentiels alimentair es, mé-
dicinaux, industriels, religieuxƒDès 1964, Jean Dor st avait déjà
identifié cet enjeu dans son célèbre ouvrage « Avan t que nature
meure » traduit en 17 langues.

La réappropriation des savoirs locaux et leur valoris ation sont
des préalables indispensables à l•utilisation des re ssources sau-
vages. Viande de brousse, vente de trophées, vente d• animaux
sauvages exempts de maladies, commercialisation de produits
végétaux, de bois précieux ou semi-précieux sont, sous r éserve
de prélèvements raisonnés, quelques pistes de valorisat ion dont
les revenus peuvent être utilisés directement et local ement.

Des actions menées dans d•autres pays africains, au  moins en
zones rurales faiblement peuplées, ont apporté la p reuve que
développement et conservation de la biodiversité so nt non seu-
lement compatibles, mais synergiques.

Dans les pays du Sud, les espèces

sauvages pourraient et devraient

être exploitées de façon durable

pour constituer une ressource éco-

nomique importante.

FAUNE ET FLORE SAUVAGES, UNE RICHESSE POUR LES PAYS DU SUD

DES ESPÈCES SONNANTES ET TRÉBUCHANTES
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L’impala, (Aepyceros melampus) , une espèce sauvage 
particulièrement utile pour la viande de brousse, la vente

de trophées et la vente d’animaux reproducteurs
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L•agglomération de New York, soit une dizaine de mil lions 
d•habitants, est alimentée en eau potable par le bas sin versant 
Catskill-Delaware, un ensemble de 5 000 kilomètres c arrés de
vallées cultivées et de montagnes couvertes de forêts , parcou-
rues par un réseau de rivières reliées à dix-neuf réser voirs. 

LA NATURE PLUTÔT QU•UNE USINE

A cause de la dégradation de cette ressource, la vill e de New
York a envisagé il y a quelques années la construct ion d'une usine
de traitement de l'eau, soit un investissement de 6  à 8 milliards
de dollars, auquel il fallait ajouter 300 à 500 million s de dollars
de dépenses annuelles d'entretien. Après réflexion et  concer-
tation, les autorités se sont engagées dans une autre voie : un
programme de restauration et de protection du bassin versant
capable de garantir durablement la qualité de l'eau , le tout pour
la modique somme d'environ 1,5 milliard de dollars.

Le principe de ce projet consiste à protéger l•eau à  la source et
à rendre à l•écosystème son pouvoir épurateur. Les sourc es de
pollution ont été traitées (réseaux de tout à l•égo ut, fosses sep-
tiques, déchargesƒ). Des terrains ont été achetés par la collec-
tivité pour constituer des tampons entre zones agri coles et
rivières.   

Ces mesures ont permis au bassin versant de retrouv er ses
fonctions naturelles. Dans les forêts et les zones hum ides, sol

Pour l’alimentation de New-York en

eau potable, la collectivité a choisi

de privilégier à grande échelle les

fonctions des écosystèmes. Plutôt

que de créer une très coûteuse usine

de traitement des eaux, les autorités

ont en effet mis en place une poli-

tique globale d’aménagement du

territoire pour que les écosystèmes

de l’ensemble d’un bassin versant

puissent continuer de fournir une

eau de bonne qualité.

A NEW YORK, RENDRE À LA NATURE SON POUVOIR ÉPURATEU R

DE L•EAU POUR LA GROSSE POMME96
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et radicelles filtrent l•eau, tandis qu•une microflore invisible dégrade les molécules de contaminants.
Dans les rivières, la moitié des surplus de nutrime nts qui s'écoulent (azote des émissions automobiles
et des engrais) est absorbée par les plantes. Ce tra vail naturel de purification se poursuit dans les
réservoirs : débris végétaux et particules flottantes  se déposent au fond, tandis que les pathogènes
sont piégés dans les sédiments. 

LE FRUIT D•UNE LARGE CONCERTATION 

Ce projet ne s•est pas mis en place sans heurts, et les débats ont été virulents entre ses promoteurs
et les tenants d•une gestion plus artificielle des ea ux. Les négociations ont duré deux ans et se sont
appuyées  sur plus de cent cinquante réunions publi ques. Elles ont débouché sur un vaste accord signé
en 1997 par tous les acteurs. L•un de ses fondements a été  de faire payer par la ville de New York
des actions d•aménagement du territoire situées en zo ne rurale.

Cette opération est emblématique parce que pour la premi ère fois les services que les écosystèmes
rendent à la société ont été pris en compte et prés ervés à une grande échelle. Des actions similaires
ont été menées en Allemagne (Munich) ou en France, pour  protéger des bassins versants alimentant
des captages d'eau potable ou des sources d•eau minéral e (Evian ou Vittel).

Barbault R. 2006. Un éléphant dans un jeu de quilles. L•Homm e dans la biodiversité. Seuil. 266p.

97

©
 J

ea
n-

Lo
ui

s 
M

ic
he

lo
t 



98

Les jardins collectifs sont de toutes les époques. 
Les premiers « jardins ouvriers » furent créés en 189 6 par la 
« Ligue du coin de terre et du foyer », dans le but  de « moraliser »
la classe ouvrière, de lui apporter un supplément d e revenu et de
la mettre à l•abri contre les coups du sort.
En 1952, ils deviennent les « jardins familiaux », une  appellation
élargie et socialement moins marquée.
En 1986 sont créés les premiers « jardins d•auto-suff isance »,
qui s•assignent désormais aussi des objectifs d•ins ertion, de
lutte contre la pauvreté et l•exclusion.
Depuis quelques années, certains de ces jardins son t touchés
par la « vague verte » : on y cultive des produits bio logiques et
on y remet au goût du jour d•anciennes variétés.

LES JARDINS CITOYENS, DES LIEUX PRIVILÉGIÉS DE RELA TION

ENTRE L•HOMME ET LA NATURE
METTEZ VOUS AU VERT !

Les « jardins ouvriers » d’autrefois

sont devenus les « jardins citoyens »

d’aujourd’hui. Ils constituent des

lieux de convivialité et de bien-être,

mais également des espaces d’expé-

rimentation et de découverte du

développement durable et de 

l’environnement.

La préservation de la biodiversité nécessite un

engagement des pouvoirs publics, mais aussi l•im-

plication de chacun d•entre nous. D•innombrables

initiatives locales ou nationales associent le

grand public dans l•étude, la découverte ou la

restauration des écosystèmes. 

Faire des citoyens 

des acteurs à part entière
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Aujourd•hui, ces jardins concernent des publics d•usager s de plus en plus diversifiés et ils peuvent
être vus comme des lieux où expérimenter la « différen ce » de la nature, au cœur de la vie quoti-
dienne et au cœur de la ville. Tout un chacun peut y découvr ir une nature utile, mais aussi gratuite
et qui peut même conserver un petit côté « sauvage ».
Ce sont des espaces de vie dans lesquels les jardinie rs peuvent s•investir en tant qu•acteurs parce
qu•ils peuvent se les approprier et les modeler à leur guise.
Les jardins collectifs sont des écosystèmes très anth ropisés ; certains d•entre eux ne sont pas à
l•abri des pollutions industrielles et urbaines. Ce s jardins subissent l•influence des modes qui 
peuvent contribuer à la perte de biodiversité, comme en Europe de l•est où, naguère très diversifiés,
ils se banalisent actuellement (développement du gazo nƒ).

Bien gérés, ces jardins « éphémères » sont pourtant  des lieux d•expression du développement 
« durable » car ils engagent des pratiques :
� économiques, grâce à la création de revenus de subs titution, l•allégement des budgets par la consom-
mation des produits,
� socio-culturelles, par l•entretien ou la régénérati on de liens sociaux, de pratiques de loisirs et 
d•expressions culturelles,
� et environnementales, par la gestion de la nature en  ville.

Ces jardins sont des espaces de bien-être qui permett ent d•expérimenter un sentiment d•interdé-
pendance, aujourd•hui crucial ; ils constituent en effet des liens entre les lieux privés d•épanouisse ment
individuel et les espaces publics de développement so cial et d•action collective.

Pour ces diverses raisons, il apparaît aujourd•hui nécessaire d•inscrire ces jardins dans les projets de
« trame verte » qui s•esquissent dans le but de construir e ou de préserver des villes que l•on espère
« soutenables ».

Pour en savoir plus : 
Le jardin dans tous ses états : http://www.jardinons.c om
Les jardins d•insertion en Ile-de-France, acteurs, en jeux et perspective http://www.fnarsidf.asso.fr/etudejar dinsidf.pdf
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Chacun connaît la dramatique évolution des paysages bret ons,
qui ont connu la destruction et l•arasement de milliers  de kilo-
mètres de haies, chemins creux et talus boisés. Ces tr ansfor-
mations ont entraîné une grande perte de biodiversi té, mais
aussi des perturbations  hydrauliques majeures : ag gravation
des ruissellements et inondations, migration rapide des engrais
et des produits phytosanitaires vers les cours d•eauƒ

Face à ce constat, certains acteurs ont lancé des opé rations de
plantations de haies qui ne compensent pas, hélas, les arasements
de talus. Ces actions sont intéressantes pour la bi odiversité mais
elles n•ont qu•une efficacité limitée en matière de  régulation des
eaux. Les systèmes de talus et de fossés végétalisés s ont plus
intéressants s•ils sont bien positionnés, en partic ulier parce
qu•ils favorisent l•infiltration des eaux dans le s ol et la rétention
de la terre arable par décantation.

L•association l•Ecole des Talus (Skol ar C•hleuzioù) organise des
chantiers bénévoles de construction de talus. Elle mèn e égale-
ment des actions de formations sur les talus, leur pla ntation, le
travail de l•osierƒ, des interventions en faveur du  patrimoine
rural naturel ou bâti (construction de talus, de barrièr es, res-
tauration de routoirs, ƒ).
Elle a mis en place un circuit de randonnée thémati que : « la
route des talus et des routoirs à lin ». Elle réali se également
des expositions et des brochures, et organise des so rties pé-
dagogiques bilingues (français et breton).

Pour en savoir plus : http://www.talus-bretagne.org/

L•ECOLE DES TALUSSKOL AR C•HLEUZIOÙ
Après des décennies de remembre-

ment, il apparaît nécessaire de réin-

troduire en Bretagne des talus

plantés qui régulent l’eau et les ma-

tières nutritives, tout en augmen-

tant la diversité biologique.

L’association L’Ecole des Talus œuvre

en ce sens.



Pour protéger la biodiversité, encore faut-il la conna ître et en
suivre l•évolution. Les universités, le Muséum Nati onal d•Histoire
Naturelle (MNHN) et autres organismes institutionne ls 
assurent des missions fondamentales de connaissance  et 
d•organisation des données, mais ils ne disposent é videmment
pas des moyens humains nécessaires pour suivre la s ituation
dans tout le pays.
Face à cette situation, les amateurs ont un rôle fondam ental à
jouer, par leur nombre, leur répartition et leur compét ence. 

Pour suivre l•évolution des populations de papillon s en France,
l•association Noé Conservation et le Muséum Nationa l d•Histoire
Naturelle, ont lancé l•Observatoire des papillons de s jardins. 

Cette opération consiste à demander aux particuliers de comp-
ter régulièrement les papillons dans un jardin, un par c publicƒ
Pour que cette étude soit accessible aux non spécia listes, les
organisateurs ont retenu 28 espèces ou groupes d•es pèces com-
muns et faciles à identifier. Des fiches d•identifica tion et des
fiches de comptage sont fournies aux participants. 

Lancée en 2006, cette action est un vrai succès : e nviron 15 000
jardins sont déjà suivis de cette façon !

Pour les amateurs « éclairés », le MNHN a mis en plac e un pro-
gramme identique portant sur toutes les espèces de papillons
de jour, le STERF (Suivi Temporel des Rhopalocères de France).

D•année en année, ces deux programmes permettront de  com-
prendre l•évolution de ces espèces en fonction du cha ngement
climatique, des modifications de pratiques agricole sƒ Rappelons
qu•une opération de ce type, le programme STOC, a perm is de
montrer la raréfaction récente des oiseaux communs en France. 

Pour en savoir plus : http://www.noeconservation.org

L’observatoire des papillons des 

jardins est une initiative visant à 

impliquer les particuliers dans

l’étude et le suivi des papillons les

plus communs. 

15 000 jardins sont d’ores et déjà 

intégrés à ce projet. 

L•OBSERVATOIRE DES PAPILLONS

DES JARDINS

15 000 COLLABORATEURS BÉNÉVOLES 

RECRUTÉS EN UN AN !
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SITES INTERNET

� Ministère de l•écologie, du développement et de l•am énagement
durables :
http://www.ecologie.gouv.fr

� Institut Français de la Biodiversité : http://www.gis- ifb.org/

� Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire (MEA) :
http://www.millenniumassessment.org/

� Inventaire National du Patrimoine Naturel :
http://inpn.mnhn.fr/inpn/fr/inpn/index.htm
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